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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction des Collectivités et de l'Environnement 

Bureau de la protection de l'environnement 

Arrêté —- DCE / BPE n° 2013 - A it 

ARRETE COMPLEMENTAIRE 
modifiant les arrêtés d'autorisation et complémentaires pour l'exploitation 

d'une usine de fabrication de jambon et d'une installation de combustion par la SAS MADRANGE 
situées au lieu-dit « Le Vieux Crézin », sur la commune de FEYTIAT 

au titre des installations classées pour la protection de l’environnement 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la directive n° 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l'eau (DCE) : 

VU la directive n° 2006/11/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concernant la pollution 
causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU ia directive n° 2006/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 05 avril 2006 relative aux déchets ; 

VU la directive n° 2008/105/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 établissant des normes 
de qualité environnementale dans le domaine de l'eau, modifiant et abrogeant les directives du Conseil 
n° 82/176/CEÈE, 83/513/CEE, 84/1S6/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive n° 2000/60/CE ; 

VU la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 
industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) : 

VU le code de l’environnement et notamment son livre V (parties législative et réglementaire) ; 

VU les articles R. 224-23 et R. 224-24 du code de l'environnement (rendement des chaudières dont la puissance 
nominale est supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW) ; : 

VU la colonne À de l’annexe de l’article R 511-9 du code de l’environnement, constituant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 août 2013, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion) ; 
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VU l'arrêté ministériel du 02 février 1998, modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005, modifié, pris en application du décret du 20 avril 200$ relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005, modifié, relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008, modifié, relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de références ; 

VU l'arrêté ministériel du 02 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est 
supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawaits ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010, modifié, relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010, modifié, relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 

écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles - 
R.212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU l'arrêté du Préfet de la région Centre et du Loiret n° DEVO0927282A en date du 18 novembre 2009 portant 
approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrétant le 
programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté préfectoral DRCL 1 n° 95-274 du 27 juin 1995 autorisant au titre des installations classées pour la 
protection de l'environnement de la société MADRANGE S.A - Le Vieux Crézin à FEYTIAT — l'exploitation 
d'une usine de salaison sur ce site : 

VU l'arrêté préfectoral DRCL 1 n° 99-189 autorisant la société BIOCOGEN à exploiter une unité de production 
d'énergie et de cogénération sur le site de l'usine MADRANGE à FEYTIAT ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 646 du 24 mars 2010 fixant des prescriptions additionnelles et modifiant 

l'arrêté d'autorisation pour l'exploitation d'une usine de fabrication de jambon et d'une installation de combustion 

par MADRANGE SAS situées « Le Vieux Crézin », sur la commune de FEYTIAT au titre des installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 08 mars 2013 portant approbation du schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) du bassin de la Vienne ; 

VU la circulaire du 05 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de Paction nationale de 

recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU la circulaire du ministère chargé de l'environnement en date du 15 février 2010, relative au déploiement de 
l'outil « GIDAF » (Gestion Informatisée des Données d'Auto-surveillance Fréquentes) ; 
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VU la circulaire du 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 
05 janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses dans les rejets aqueux 
des installations classées ; 

CONSIDERANT le rapport de l'INERIS n° DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse 
des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

CONSIDERANT le courrier du ministère chargé de l'environnement en date du 23 mars 2010 concernant les 

adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 05 janvier 2009 relative aux actions de recherche et 
de réduction des substances dangereuses dans les rejets aqueux des installations classées ; 

CONSIDERANT le courrier reçu le 06 mars 2013, portant à la connaissance du Préfet les modifications des 
installations de combustion, du stockages et de la distribution de carburant de la SAS MADRANGE ; 

CONSIDERANT le rapport de synthèse en date du 10 décembre 2012 relatif à la recherche de substances 
dangereuses dans les rejets aqueux du site de FEYTIAT (surveillance initiale de la société MADRANGE) ; 

CONSIDERANT les messages électroniques des 07, 08 et 15 octobre 2013 de la société MADRANGE, 
transmettant à l'inspection des installations classées les justificatifs concernant la mise en sécurité de l'installation 
de stockage de liquides inflammables et de distribution de carburant (attestation de nettoyage / dégazage des 

réservoirs enterrés, bordereaux de suivi des déchets d'hydrocarbures, justificatifs d'enlèvement des postes de 
distribution et d'inertage des cuves) ; 

CONSIDERANT que des arrêtés complémentaires peuvent être pris sur proposition de l’inspection des 

installations classées et après avis de la commission consultative compétente ; 

CONSIDERANT que ces arrêtés peuvent fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement, rend nécessaire ou atténuer celles des prescriptions 
primitives dont le maintien n’est plus justifier ; 

CONSDERANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE, visée plus haut ; 

CONSIDERANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 07 mai 2007 ; 

CONSIDERANT le rapport en date du 25 septembre 2013 de l’inspection des installations classées pour la 
protection de l’environnement au conseil départemental ; 

CONSIDERANT l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
exprimé dans sa séance du 15 octobre 2013 ; 

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies dans le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que le projet d’arrêté a été transmis au pétitionnaire conformément à la loi ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne ; 
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ARRETE 

Article 1° - Objet 

L'arrêté préfectoral complémentaire n° 646 du 24 mars 2010 visé au présent arrêté, concernant l’exploitation d'un 

d'une usine de fabrication de jambon et d'une installation de combustion, est modifié et complété par les 
dispositions du présent arrêté. 

Article 2 - Modifications 

Les tableaux de l’article 3 du présent arrêté modifient les tableaux des articles 2-1 et 2-2 de l'arrêté préfectoral 
complémentaire cité à l’article 1%. 

Le tableau de l’article 4 du présent arrêté remplace le tableau de l’article 22 de l’arrêté préfectoral complémentaire 
cité à l’article 1*. 

Les dispositions de l'article 5 du présent arrêté complètent les dispositions contenues dans le titre III de l’arrêté 
préfectoral complémentaire cité à Particle 1%. 

L'article 27 (27-1, 27-2 et 27-3) de l’arrêté préfectoral complémentaire cité à l’article 1° est abrogé. 

Les dispositions de l'article 6 du présent arrêté complètent les dispositions du titre IV de l’arrêté préfectoral 
complémentaire cité à l’article 1°. 

Les dispositions de l'article 7 du présent arrêté complètent les dispositions du titre V et abrogent et remplacent les 
dispositions de l'article 30 de l'arrêté préfectoral complémentaire cité à l’article 1*, 

Les dispositions du troisième alinéa (moyens de lutte contre l'incendie concernant le stockage et Ia distribution de 
liquides inflammables) de l'article 41-4 de l'arrêté préfectoral complémentaire cité à l’article 1“ sont abrogées. 

Les dispositions de l'article 8 (8-1 à 8-9) du présent arrêté abrogent et remplacent les dispositions correspondantes 
du titre IX de l’arrêté préfectoral complémentaire cité à l’article 1%. 

Les dispositions du titre XI (articles 83 à 95) de l’arrêté préfectoral complémentaire cité à l’article 1° sont 
abrogées. 

Les dispositions de l'article 9 du présent arrêté abrogent et remplacent les dispositions de l'article 98 de l’arrêté 
préfectoral complémentaire cité à l’article 1%, 

Les dispositions de l'article 10 du présent arrêté complètent les dispositions de l'article 99 de l'arrêté préfectoral 
complémentaire cité à l’article 1°. 

Les dispositions de l'article 11 du présent arrêté remplacent la disposition relative au bilan et complètent les 
dispositions de l'article 99 de l’arrêté préfectoral complémentaire cité à l’article 1%, 

Les tableau de l'article 12 du présent arrêté complète la partie b) du tableau de l'article 103 de l’arrêté préfectoral 
complémentaire cité à l’article 1%. 
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Article 3 - Nature des installations 

3-1 Activités 

Activités modifiées au tableau de l'article 2-1 : 

  

Activités 
Volume des 

activités 
  

Installation de combustion : 

2 chaudières à vapeur de 4,1 MW chacune fonctionnant au gaz naturel 

1 chaudière à eau chaude de 1,5 MW fonctionnant au gaz naturel 

1 groupe électrogène de 2,6 MW fonctionnant au gaz naturel (co-génération) 

1 groupe électrogène de 1,2 MW fonctionnant au gaz naturel (co-génération) 

1 groupe électrogène de 0,065 MW (secours)     
13,5 MW 

  

Activités supprimées au tableau de l'article 2-1 : 

  

Activités 
Volume des 

activités 
  

Stockage de liquides inflammables : 
1 réservoir enterré à double enveloppe de 25 m° de gasoil, soit 1 m° 

1 réservoir enterré à simple enveloppe de 30 m° de gasoil, soit 6 m° 

1 réservoir enterré à simple enveloppe de 10 m° supercarburant, soit 10 m° 
1 réservoir enterré à double enveloppe de 100 m° de fioul, soit 4 m° 

21 m° 

  

Distribution de carburant : 
1 poste de distribution de 5 m° / h de gasoil, soit 1 m°/h 
1 poste de distribution de 3 m° / h de supercarburant, soit 3 m°/h     4m°/h 

  

3-2 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 

Rubrique ajoutée au tableau de l'article 2-2 : 

  

  

Ne Volume 
d 4 Nature des activités des Régime 

e rubrique : LORE : activités 

Traitement et transformation, à l'exclusion du seul 

conditionnement, des matières premières ci-après, qu'elles 

aient été ou non préalablement transformées, en vue de la 

fabrication de produits alimentaires ou d'aliments pour 
3642-1 animaux issus : Capacité de 

1. Uniquement de matières premières animales (autre que| production 

le lait exclusivement), avec une capacité de production 

supérieure à 75 tonnes de produits finis par jour... 220 t/j Autorisation         
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Rubriques modifiées au tableau de l'article 2-2 : 

  

1530-3 

Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à 

l'exception des établissements recevant du public 

Le volume susceptible d’être stocké étant : 
3. supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou égale à 20 000 m° 

Quantité 

stockée 

11 000 m° Déclaration 

  

2221-A 

Préparation ou conservation de produits alimentaires 

d'origine animale, par découpage, cuisson, appertisation 

surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, 

salage, séchage, saurage, enfumage, etc., à l'exclusion des 

produits 1 issus du lait et des corps gras, mais y compris les 
aliments pour les animaux de compagnie 

A. Installations dont les activités sont classées au titre de la 
rubrique 3642 
  

classement 

3642 Autorisation 

  

2919-A-1 

Combustion, à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 2770 et 2771. 

À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse 

telle que définie au a) ou au b)i) ou au bjiv) de la définition 

de biomasse, des produits connexes de scierie issus du b)v) 
de la définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue 
de déchets au sens de l'article EL. 541-4-3 du code de 
l'environnement, à l'exclusion des installations visées par 

d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, 
en mélange avec les gaz de combustion, des matières 

entrantes, si la puissance thermique nominale de l'installation 
est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW... 

Puissance 

thermique 

nominale 

13,5 MW Déclaration 

  

2920     Installation de compression fonctionnant à des pressions 

effectives supérieures à 10° Pa, et comprimant ou utilisant des 
fluides inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant 
supérieure à 10 MW. nnnenennns   Puissance 

absorbée 

1,495 MW   Non classée 

  

Rubriques supprimées au tableau de l'article 2-2 : 

  

1432-2-b 

    Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de) : 

2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 
1439 : 

b} représentant une capacité équivalente totale supérieure à 

10 m° mais inférieure ou égale à 100 m°.….   Capacité 

équivalente 
totale 

21 m°   Déclaration 
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Liquides inflammables (installation de remplissage ou de 

distribution). 

1. Installations de chargement de véhicules citernes, de 

remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs des Débit 

1434-1-b véhicules à moteur, ie débit maximum équivalent de : 
5: . sp + | maximum 
l'installation, pour les liquides inflammables de la catégorie équivalent 

de référence (coefficient 1) étant : 4 
Le 3 d'iogees a 3 

b) Supérieur ou égal à 1 m°/h, mais inférieur à 20 m°/h.... 4m°/h Déclaration 

Réfrigération ou compression (installations de) 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 10° Pa : 

2. Comprimant ou utilisant des fluides non inflammables ou} Puissance 
2920-2-a : : . 

non toxiques, la puissance absorbée étant : 
a) Supérieure à 500 KW... inner 780 KW Autorisation 

Article 4 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

Documents Échéances 
  

Bilan de fonctionnement (Article 5) Tous les 10 ans 

(prochain bilan avant le 31 décembre 

2015) 
  

Déclaration et rapport d'incident ou d'accident (article 8) JÀ chaque incident ou accident 
  

Copie du constat de fuite sur un équipement contenant plus de 300 kg 
de fluides frigorigènes (article 26-2) 

À chaque fuite 

  

Information par télécopie d'une concentration en Legionella Specie > 

100 000 UFC (article 75) 
Immédiatement 

  

Bilan annuel « légionellose » (article 80) Au 30 avril de l'année n+1 
  

Bilan 2013 des mesures des rejets aqueux (article 99) Au 31 mars 2014 
  

Saisie dans GIDAF À partir du ler janvier 2014 
    Déclaration des émissions polluantes dans GEREP {article 103)     Au 15 février de l'année n+1 
  

Article 5 — Entretien et contrôle des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 400 KW et 
20 MW 

Un contrôle périodique de l'efficacité énergétique prévu par l'article R. 224-31 du code de l'environnement est 
réalisé sur les chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 400 KW et 20 MW. 

Le premier contrôle périodique doit être réalisé dans un délai de deux ans à compter de leur installation pour les 

chaudières neuves et la période entre deux contrôles ne doit pas excéder deux ans. 

Le contrôle périodique de l'efficacité énergétique prévu par l'article R. 224-31 du code de l'environnement et les 
mesures permettant d'évaluer les concentrations de polluants atmosphériques prévues par l'article R. 224-41-2 du 

code de l'environnement sont : 

- conformes aux spécifications techniques annexées à l'arrêté ministériel du 02 octobre 2009 visé au présent 

arrêté ; 

— réalisés par un organisme accrédité selon les dispositions de la norme NF EN ISO CEI 17020 et son annexe A. 
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Les mesures permettant d’évaluer les concentrations de polluants atmosphériques réalisées selon les normes NF 
EN 14792, NF EN 13284-1 et NF X 44-052 sont réalisées par un organisme accrédité selon les dispositions de la 
norme NF EN ISO CEI 17025. 

Le rendement caractéristique des chaudières utilisant du combustible gazeux est au moins égal à : 

  

Si production de vapeur d'eau ou de l'eau 
surchauffée à une température > 119 °C 

  
chaudière d'une puissance 0,4 < P <2 MW 

  

  

® ©, 

mise en service avant le 14 septembre 1998 86% | 81% 
nd : p 

chaudière d'une puissance 2 £ P < 10 MW 87% 85% 
mise en service avant le 14 septembre 1998 

chaudière mise en service après le 90% 85 %         14 septembre 1998 

  

Le calcul du rendement caractéristique est obligatoire pour toutes les chaudières d’une puissance nominale 
supérieure à 400 KW et inférieure à 20 MW. Les mesures nécessaires au calcul des rendements sont effectuées 
trimestriellement. 

L'organisme de contrôle s’assure de la présence des équipements obligatoires suivants : 

— Un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière ; 
— Un analyseur portatif des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en dioxygène ; 
— un déprimomètre, lorsque le foyer de la chaudière n'est pas en surpression ; 

— indicateur si 0,4 <P <2 MW 
— enregistreur siP>2 MW 

— un indicateur : 
— permettant d'estimer l'allure de fonctionnement si 0,4 < P <2 MW 
— du débit de combustible ou de fluide caloporteur si P>2 MW 

— un enregistreur de pression de vapeur si P > 2 MW ; 
— un indicateur / enregistreur de température du fluide caloporteur : 

— indicateur si 0,4 < P <2 MW 
— enregistreur si P>2 MW. 

L'exploitant d’une chaudière fonctionnant uniquement en secours n’est tenu de disposer que d’un indicateur de la 
température des gaz de combustion en sortie de chaudière et d’un analyseur de gaz de combustion. 

L'organisme de contrôle s’assure du bon état des appareils et apprécie leur bon fonctionnement en vérifiant la 
cohérence et la concordance avec les informations recueillies, par exemple, entre ses propres appareils de mesure 
et les appareils en place. 

La vérification du bon fonctionnement n’a pas pour finalité l’étalonnage ou la vérification métrologique des 
appareils. 

Dans le cadre du contrôle périodique, l'organisme de contrôle doit, à partir d’un examen visuel, porter un avis sur : 

— l’état général, le calorifuge, l’étanchéité des différents réseaux « primaires » ; 
—  Pétat de tous les équipements annexes de l'installation. Pour les réseaux, cet examen ne concerne que les 

parties « apparentes ». 

Les paramètres des différentes régulations sont relevés et les anomalies constatées sont notées. 
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Un avis global est porté sur la qualité de l’entretien ; il examine les divers documents de lexploitant : procédures, 
consignes d’exploitation et de sécurité, et vérifie l'affichage du plan et des consignes. Si une anomalie est 
constatée, elle est signalée à l'exploitant. 

L'organisme accrédité précise à l’exploitant que le contrôle réalisé ne traite pas des problèmes de sécurité, hygiène 
et conditions de travail, 

Les mesures de polluants atmosphériques réalisées devront conduire à vérifier en complément des contrôles 
précités que l’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de 
Pinstaliation pour réduire la pollution de l’air à la source. 

Lorsque la chaudière contrôlée n'est pas conforme aux obligations ci-dessus, l'exploitant auquel incombe 
l'obligation en cause est tenu de prendre les mesures nécessaires pour y remédier dans un délai de trois mois à 
compter de la réception du rapport de contrôle. 

Article 6 — Compatibilité avec le SDAGE et le SAGE 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV 
de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les conditions de prélèvement et de rejets liés au fonctionnement de l'installation sont compatibles avec les 
objectifs du SDAGE LOIRE-BRETAGNE et du SAGE VIENNE. 

Article 7 — Déchets 

7-1 Définitions 

Au sens du présent titre, on entend par : 

Déchet : foute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont 
il a l'intention ou l'obligation de se défaire. 

Prévention : foufes mesures prises avant qu'une substance, 1me matière ou 1m Produit ne devienne un déchet, 
lorsque ces mesures concourent à la réduction d'au moins un des items suivants : 

la quantité de déchets générés, y compris par l'intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la durée 
d'usage des substances, matières ou produits ; 

— les effets nocifs des déchets produits sur l'environnement et la santé humaine ; 
la teneur en substances nocives pour l'environnement et la santé humaine dans les substances, matières ou 
produits. 

Réemploi : foute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus. 

Gestion des déchets : Ja collecte, le transport, la valorisation et, l'élimination des déchets et, plus largement, toute 
activité participant de l'organisation de la prise en charge des déchets depuis leur Production jusqu'à leur 
traitement final, y compris les activités de négoce ou de courtage et la supervision de l'ensemble de ces 
opérations. 

Producteur de déchets : foute personne dont l'activité produit des déchets (producteur initial de déchets) où toute 
personne qui effectue des opérations de traitement des déchets conduisant à un changement de la nature ou de la 
composition de ces déchets (producteur subséquent de déchets). 

Détenteur de déchets : producteur des déchets ou toute autre Personne qui se trouve en possession des déchets. 
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Collecte : foute opération de ramassage des déchets en vue de leur transport vers une installation de traitement 

des déchets. 

Traitement : foute opération de valorisation ou d'élimination, y compris la préparation qui précède la valorisation 

ou l'élimination. 

Réutilisation : foute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont 

utilisés de nouveau. 

Préparation en vue de la réutilisation : foufe opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation en vue de la 

valorisation par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont préparés de 

manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement. 

Recyclage : foute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les déchets organiques, sont 

retraités en substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. Les opérations de 
valorisation énergétique des déchets, celles relatives à la conversion des déchets en combustible et les opérations 

de remblaiement ne peuvent pas être qualifiées d'opérations de recyclage. 

Valorisation : foute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins utiles en substitution 

à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin particulière, ou que des déchets 

soient préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le producteur de déchets. 

Élimination : foute opération qui n'est pas de la valorisation même lorsque ladite opération a comme conséquence 
secondaire la récupération de substances, matières ou produits ou d'énergie. 

7-2 Généralités 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et ce conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur (titre 4 du livre V du code de l’environnement et ses textes d'application). 

Tout producteur ou détenteur de déchets : 

- _esttenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion ; 

est responsable de la gestion de ces déchets jusqu'à leur élimination ou valorisation finale, même lorsque le 
déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers ; 

— s'assure que la personne à qui il les remet est autorisée à les prendre en charge. 

7-3 Principes de gestion 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits et leur toxicité, notamment en 

effectuant une séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination 

dans des filières spécifiques. 

A cette fin, l'exploitant doit : 

— limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

_- mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre : 

— la préparation en vue de la réutilisation 

— le recyclage 
— toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique 

- l'élimination 
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— s'assurer que la gestion de ses déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt 
particulier ; 

— organiser le transport des déchets et d'en limiter la distance et les volumes ; 
— assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 

production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur 
les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 

— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 
s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures 
conditions possibles. 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la gestion des différents déchets générés par l'établissement 
(collecte, transport, élimination.….), Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Un inventaire des déchets sera réalisé et régulièrement actualisé. Cet inventaire est tenu à la disposition de 
Pinspection des installations classées. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement de ces déchets. 
Ce registre est conservé pendant au moins trois ans. 

Article 8 — [nstallation de combustion 

  

8-1 — Application des dispositions à l'installation 

Les dispositions du présent titre s'appliquent aux installations à poste fixe telles que celles destinées à la production 
d'énergie mécanique, de chaleur ou d'électricité de manière directe ou indirecte dans un cycle combiné ou en co- 
génération, si la somme des puissances unitaires des appareils de combustion constituant une installation est 
supérieure à 2 MWth mais inférieure à 20 MWth (PCI). 

Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas aux installations de secours destinées uniquement à alimenter 
des systèmes de sécurité et/ou à prendre le relais de l'alimentation principale en cas de défaillance de celle-ci. 

8-2 — Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout 
stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en 
projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux 
mêmes) : 

— 10 mètres des limites de propriété et des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande 
circulation ; 
10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion 
présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter les 
dispositions de l'article 8-3 (Sème alinéa), 
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8-3 — Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'instalation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 

— matériaux de classe MO (incombustibles) ; 

— stabilité au feu de degré une heure ; 

- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen 

équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être 

adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à 

limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...) 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à vis 

des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues à l'article 

8-2 ne peuvent être respectées : 

— parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique ; 
— porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

8-4 — Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 

opposées. 

L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent 

s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est 

balisé. 

8-5 - Surveillance et entretien de l'installation de combustion 

8-5-1 Surveillance 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel 

du ler février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que 

les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier ; 
pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de 

l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils 

et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il 

intervienne directement sur le site. 
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Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent pas avoir 
l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef...) 

8-5-2 Procédures 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité, Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le site. 

8-5-3 Dispositifs de surveillance 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de maîtriser leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de température. Le 
défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en 
combustible, 

8-5-4 — Entretien et travaux 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer 
un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les 
conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité, Ces 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera 
réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz 
ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une 
vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera 
sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par 
écrit, 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au 
présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser, 
Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux disposition de 
l'arrêté du 16 juillet 1980. 

8-5-5 Livret de chaufferie 

L'exploitant tient un livret de chaufferie qui contient les renseignements suivants : 

— les caractéristiques de la chaufferie et les interventions de Pexploitant ; 
— le rendement caractéristique de la chaudière calculé au moment de chaque remise en marche de la chaudière, et 
—au-moins-tous-les-trois-mois- pendant la période-de fonction 
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— la vérification des autres éléments permettant d’améliorer l’efficacité énergétique de la chaudière ; 

- en annexe, le rapport du contrôle périodique par l'organisme accrédité réalisé en application de l'article 26-2 du 
présent arrêté (faisant apparaître ses constatations et observations, ainsi qu'une appréciation sur l'entretien de la 
chaudière notamment à partir des informations portées dans le livret de chaufferie). 

8-6 — Recensement et matérialisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, ia sécurité 

publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 

explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion 
est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

8-7 - Équipements de l'installation de combustion 

8-7-1 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 

sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 

appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 

l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

8-7-2 Alimentation électrique 

Un ou piusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 
électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive. 

8-7-3 Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire Îles risques en cas de 

fuite notamment dans des espaces confinés. 

Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, 

température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 

bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé: 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée, 
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8-7-4 Alimentation en combustible gazeux 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques {/) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. 

Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. 

Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel, 
(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée Par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter ine chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 

8-7-5 Détection de gaz — détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans 
surveillance permanente, 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. 

Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE), conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements destinés à fonctionner en atmosphères explosives. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 
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8-7-6 Autres équipements 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des 

feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

8-8 - Hauteurs des cheminées et vitesse d'éjection des gaz 

Les hauteurs des cheminées (différences entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude moyenne du so à 

l'endroit considéré) sont au minimum de 5 mètres pour les groupes électrogènes (sauf pour le GE d'une puissance 

de 65 KVA) et 6 mètres pour les chaudières. 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à : 

- 25 m/s pour les moteurs gaz; 

- 5 m/s pour les chaudières. 

8-9 — Valeurs limites d'émission (VLE) 

Les valeurs limites d'émission (VLE) définies ci-dessous s'appliquent à chaque appareil de l'installation pris 

individuellement. 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de 

pression (273 K et 101300 Pa). 

Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m°) sur gaz sec, la teneur 

en oxygène étant ramenée à 3 % en volume dans le cas des combustibles liquides ou gazeux. 

  

Oxydes de soufre 
3 

(teneurs exprimées en équivalent SO.) . 35 mg/Nm 

  

Oxydes d'azote 3 

(teneurs exprimées en équivalent NO.) 100 mg/Nm 

    Poussières . 5 mg/Nm°       
Article 9 — Surveillance des rejets atmosphériques 

Dans le cadre du contrôle périodique prescrit à l'article 5 du présent arrêté, l'organisme de contrôle doit réaliser 

tous les deux ans une mesure de la teneur en oxydes d’azote (NOXx) dans les gaz rejetés à l'atmosphère. Cette 

mesure pourra être réalisée soit selon la norme de référence NF EN 14792 ou soit à l’aide d’un analyseur portable 

équipé de cellules électrochimiques, permettant également la mesure de oxygène (O,). 

La mesure sera réalisée en fonctionnement stabilisé de la chaudière, avec une durée minimale permettant de 

prendre en compte les variations de concentration en NOX, soit une durée minimale de 15 minutes. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés sont 

exclusivement des combustibles gazeux. 

Les résultats des mesures sont exprimés en mg/mÿ dans les conditions normales de température et de pression, sur 

gaz sec. La teneur en oxygène est ramenée à 3 % d'Oz. 

Les résultats des mesures réalisées sont comparées par l'organisme de contrôle à la valeur indicative en oxydes 

d'azote de 150 mg / Nm° de NO (équivalent NO:), afin de déterminer la performance de l’installation. 
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En fonction des résultats des mesures, Porgänisme de contrôle propose des dispositions pour améliorer les performances d'émissions de la (ou des) chaudière(s). 

Article 10 - Mise en œuvre de la surveillance pérenne au titre de l'action de recherche des substances dangereuses dans l'eau 

Au vu des résultats d'analyses obtenus lors de la phase de surveillance initiale, l'exploitant met en œuvre à partir du 1er janvier 2014, la surveillance pérenne des substances détectées dans les eaux résiduaires rejetées dans le réseau d'assainissement aboutissant à la station d'épuration de LIMOGES METROPOLE dont la concentration est supérieure à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de l'annexe 2 de la circulaire en date du 27 avril 2011, visée au présent arrêté : 

  
Limite de quantification 

à atteindre par 
substance par les 

laboratoires en ug /1 

Code Substance SANDRE Périodicité Durée du prélèvement 

  24 heures représentatives du 
fonctionnement {la durée 

Chloroforme 1135 trimestrielle peut être adaptée sw 1 
justification de l'exploitant 
selon son activité)             
  
Pour l'analyse de ces substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme NF EN ISO/CEY 17025 pour la matrice « Eaux résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Article 11 - Surveillance des eaux résiduaires 

11-1 Bilan annuel 2013 

Un bilan complet est transmis annuellement, avant le 31 mars de l'année suivante, à l'inspection des instailations classées. Il est accompagné de commentaires écrits sur les causes de dépassement éventuellement constatés, ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, (prescription applicable pour le bilan 2013, remplacé par les prescriptions de l'article 12-2 du présent arrêté). 

11-2 Saisie des résultats de l'auto-surveillance au niveau de l'application GIDAF 

À partir du ler janvier 2014, les résultats de l'auto-surveillance des eaux résiduaires rejetées dans les eaux de surface sont saisis mensuellement via le site Internet https://gidaf developpement-durable.gouv.fr, correspondant à l'application GIDAF (Gestion Informatisée des Données d' Auto-surveillance Fréquentes), 

Article 12 - Déclaration annuelle des émissions polluantes 

  b) Émissions dans l'eau 

  Polluants Kg/an g/jour 
  Trichlorométhane (chloroforme) 10 20         
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Article 13 — Sanctions 
  

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions précédemment 

édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement, 

notamment dans ses articles L. 171-6 à L. 171-12, L. 173-1 à L. 173-12 et R. 514-4. 

Article 14 - Modalités d'applications 

Le présent arrêté abroge les arrêtés préfectoraux : 

— arrêté préfectoral complémentaire n° 03-972 du 30 avril 2003 fixant des prescriptions additionnelles au titre 

des installations classées pour la protection de l'environnement à MADRANGE S.A, Le Vieux Crézin à 

FEYTIAT ; 
_ arrêté préfectoral complémentaire n° 2005-1426 fixant des prescriptions additionnelles concernant la 

prévention de la légionellose à l'arrêté préfectoral complémentaire n° 972 du 30 avril 2003 autorisant 

MADRANGE S.A, Le Vieux Crézin à FEYTIAT, à poursuivre l'exploitation d'une usine de fabrication de 

jambons. 

Article 15 — Délais et voie de recours 

  

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux 

de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif « 1, cours Vergniaud, 

87000 LIMOGES », dans les délais prévus à Particle R. 514-3-1 du même code : 

— par l'exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage 

de ces décisions. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 

enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative 

Article 16 - Publicité 
  

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur : 

- une copie du présent arrêté sera déposée dans la mairie de FEYTIAT et pourra y être consultée ; 

_ un extrait énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée sera affiché à la mairie pendant 

une durée minimum d’un mois ; 

- procès verbal de l’accomplissement des formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation et sera publié sur le site Internet de la préfecture pendant une durée minimale de quatre semaines. 

Un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux 

-diffusés-dans-tout-le département-(L-Écho-Haute-Vienne et Le Populaire du Centre).   
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Article 17— Diffusion 

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute Vienne et le directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations, inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
veiller à l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l'exploitant, et dont copie sera adressée : 

- aux maires de FEYTIAT, LIMOGES et PANAZOL ; 
— au Directeur Régional de l Environnement, de l'Aménagement et du Logement ; 
— au Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du Travait et de l'Emploi : 
— au Directeur Régional des Affaires Culturelles ; 
— au Directeur Départemental des Territoires ; 
— au Directeur de l'Agence Régionale de la Santé ; 
— au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 
— au chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile. 

Limoges, le {3 pgy 208 
Pour ie Préfet, 

Le Secrétaire Général 

ain CASTANIER 

Dans un délaï de deux mois à compter de la notification ou de la publication du Présent arrêté, la présente décision peut faire l'objet d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) : 
— gracieux, adressé au Préfet de la région Limousin, Préfet de la Haute-Vienne 1, rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 

CEDEX ; 
— hiérarchique, adressé au Ministre chargé des installations classées Pour la protection de l'environnement. 

Dans les deux cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. 
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ANNEXE 1 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

APPLICABLES AUX OPERATIONS DE PRELEVEMENTS ET ANALYSES 

1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la réalisation des 

opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l’eau. 

Ce document doit être communiqué à l’exploitant comme cahier des charges à remplir par le laboratoire qu’il 

choisira. Ce document permet également à Pinspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de mesures 

les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses dans les eaux 

résiduaires par l’arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant 

des analyses dans le domaine de Peau et des milieux aquatiques au titre du code de l’environnement, le laboratoire 

d’analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

— être accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque 

substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à lexploitant 

l’ensemble des documents listés à l’annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 

de justifier qu’il remplit bien les dispositions de la présente annexe. Les documents de l'annexe 5.5 de la 

circulaire du 05 janvier 2009 visé au présent arrêté sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr. 

- respecter les limites de quantification listées à l’article 74 du présent arrêté pour chacune des substances. 

Le prestataire ou l’exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de 

prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 

prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour ces 

analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c’est à dire remplir les deux 

conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et s'engagera à faire 

respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de Pannexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d’analyse, il est seul responsable de la 

bonne exécution de l’ensemble de ta chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l’exploitant lui-même ou son sous-traitant, l'exploitant 

est le seul responsable de exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la 

qualité des résultats d’analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un organisme 

mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

- la norme NF EN ISO 5667-3 « Qualité de l’eau -Échantillonnage — Partie 3: Lignes directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau » ; 
— le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans Penvironnement - Prélèvement d’eau résiduaire ». 

ci-après en ce qui concerne les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements, 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés 

3.1 Opérateurs du prélèvement 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

— le prestataire d’analyse ; 
— le sous-traitant sélectionné par le prestataire d’analyse ; 
—  lexploitant lui-même ou son sous traitant. 

Dans le cas où c’est l’exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de 
ces opérations est assurée. 

3.2 Conditions générales du prélèvement 

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

En cas d’intervention de l’exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d’analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira {es flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3 (2). Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d’analyse au plus tard 24 heures après la 
fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire, 

(1) La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme analytique qui prévalent. 

3.3 Mesure de débit en continu 

La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de mesure. 

SAS MADRANGE 
21/25 

 



Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques 

périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

— pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

_ un contrôle de la conformité de l’organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir,..) vis- 

à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

- un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réalisée à 

laide d’un autre débitmètre. 

— pour les systèmes en écoulement en charge : 

_ un contrôle de la conformité de l’installation vis-à-vis des prescriptions normatives et des 

constructeurs, 

- un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre 

débitmètre, jaugeage...) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d’un 

laboratoire accrédité. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, ou à l’occasion de la 

première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme annuel. 

3.4 Prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 

fonction du débit. 

Les matériels permettant la réalisation d’un prélèvement automatisé en fonction du débit ou du volume écoulé, 

sont : 

— soit des échantillonneurs mono-flacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur toute la 

période considérée ; 

_ soit des échantillonneurs multi-flacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons (en général 4, 6, 12 

ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront 

être homogénéisés pour constituer l’échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

Les échantiflonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période considérée. 

Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l’effluent, le 

préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets le 

justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le 

préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc.). 

Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en œuvre. 

Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points suivants 

(recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume théorique et réel 

5%); 
— vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s. 

Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de 

prélèvement). 
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Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 

- dans une zone turbulente : 
— à mi-hauteur de la colonne d’eau : 
— à une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts ou ies 

biofilms qui s’y développent. 

3.5 Échantillon 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes, Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-31. 

Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

Le température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire et indiquée dans le 
rapportage relatif aux analyses. 

3.6 Blancs de prélèvement 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en oeuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut validation et l’exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. It pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micro-polluants dans le système de prélèvement. 

Les critères d’acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

— si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de leffluent ; 
. — si valeur du blanc >LQ et inférieure à l’incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent ; 

— si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré, 

Blanc d’atmosphère : 

La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la fiabilité des résultats obtenus concemant les composés volatils ou susceptibles d’être dispersés dans l'air et pourra fournir des données 
explicatives à lexploitant. 

Le blanc d’atmosphère peut être réalisé à la demande de l’exploitant en cas de suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de prélèvement, 

_ S'il est réalisé, il doit l’être obligatoirement et systématiquement : 
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— le jour du prélèvement des effluents aqueux ; 

_ sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc d’atmosphère 

identique à la durée du prélèvement de l’effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon 

d’eau exempte de COV et de métaux exposé à l’air ambiant à l'endroit où est réalisé le prélèvement 24h 

asservi au débit. 

Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse et en aucun cas soustraites des 

autres. 

4 ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de cause 48 heures 

au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES comprises) en 

respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis pour les diphényléthers 

polybromés. 

Dans le cas des métaux, l’analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total contenu dans 

l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l'échantillon selon les normes en vigueur : 

__ Norme ISO 15587-1 « Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 

1 : digestion à l'eau régale » 

ou 
___ Norme ISO 15587-2 « Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau Partie 

2 : digestion à l'acide nitrique ». 

Pour le mercure, l’étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes analytiques 

spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les octylphénols ainsi 

que les deux premiers homologues d’éthoxylates(2) de nonyiphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers 

homologues d’éthoxylates2 d’octylphénols (OPIOE et OP2OE). La recherche des éthoxylates peut être effectuée 

sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du projet de norme 

ISO/DIS 18857-2(3). 

(2) Les éthoxylates de nonylphénols et d ’octylphénols constituent à terme une source indirecte de nonylphénois et 

d'octylphénols dans l'environnement. 

(3) ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l’eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2: Détermination des 

alkylphénols, d'éthoxylates d'alkylphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filhés en utilisant 

l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masse 

après dérivatisation. Disponible auprès de l'AENOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement en 

début 2009. 
(4) NE T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO). 

(5) NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de 

verre. 
(@ NF EN 1484 - Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total ef du 

Carbone Organique Dissous. 

(7) NE T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation. 

Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) ou 

COT (Carbone Organique Total) en fonction de Parrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en 

Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes 4, 5,6 et 

7) afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissement le jour de la mesure. 
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Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées à l'article 74 du présent arrêté. Elles sont issues de l’exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires d'analyses dans ie 
cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES : 

Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour les paramètres Nonylphénols et Décabromodiphényléther (BDE 209), il est demandé : 

- si50 <MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur l'échantillon brut 
sans séparation ; 

- si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration ou 
centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels le traitement de l’échantillon 
brut par filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 

3,4  dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributyiphosphate, Acide chloroacétique,Benzène, 
Ethylbenzène, Isopropyibenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 trichlorobenzène, 1,2,4 
trichlorobenzène,  1,3,5  trichlorobenzène, Chiorobenzène,  1,2dichlorobenzène, 1,3 
dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, I chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 
4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 
1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 
chloropropène, 1,1dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroéthane , 
1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1, trichloroéthane, 1,12 trichloroéthane, 
Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 
2 nitroaniline. 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante pour l’ensemble des substances de 
Pannexe 5.1 de la circulaire du 05 janvier 2009 visé au présent arrêté : valeur en Cg/l obtenue dans Ja phase aqueuse, valeur en Cg/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en CL. 

L’analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à réaliser selon la norme 
ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES à prélever 
pour l’analyse devra permettre d’atteindre une LQ équivalente dans l’eau de 0,05 Vg/l pour chaque BDE. 

5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L’application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto-surveillance Fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 de la circulaire du 05 janvier 2009 visé au présent arrêté et leur télétransmission à l'inspection et à |’ INERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations des 
laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. 
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